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			Introduction

			Les jeunes Français en sont venus à dire : « Nous n’aurons pas de retraite ! » Certes, c’est exagéré, mais leur crainte repose sur une réalité : notre système de retraites par répartition est mal en point.

			Premièrement, il n’est pas équitable. Au regard de la retraite, certains sont favorisés par rapport à d’autres. Les fonctionnaires et autres bénéficiaires de régimes « spéciaux » sont nettement mieux traités que les travailleurs du secteur privé. La meilleure preuve de ce traitement de faveur, c’est le taux de la cotisation vieillesse supportée par le Trésor public pour financer les pensions des fonctionnaires civils agents titulaires de l’État : 74,28 % du salaire brut, contre environ 15 % pour la somme des cotisations employeur qui financent les retraites, de base et complémentaires, des salariés du secteur privé. Et cette différence de 1 à 5 ne vient pas de ce que la proportion de cotisants par rapport aux pensionnés serait très inférieure dans la fonction publique à celle que l’on observe pour le régime général et pour l’Agirc-Arrco : cette proportion est à peu de chose près la même dans les deux cas. L’énormité de la cotisation patronale de l’État provient pour une petite part de ce que les fonctionnaires paient moins de cotisations salariales, et pour la plus grosse part de ce qu’ils perçoivent de meilleures pensions. L’article L111-2-1 du Code de la Sécurité sociale stipule pourtant : « Les assurés bénéficient d’un traitement équitable au regard de la durée de la retraite comme du montant de leur pension, quels que soient leur sexe, leurs activités et parcours professionnels passés, leur espérance de vie en bonne santé, les régimes dont ils relèvent et la génération à laquelle ils appartiennent. »

			Deuxièmement, à cette entorse faite au principe – particulièrement cher aux Français – d’égalité des citoyens en matière de retraites s’ajoute la violation d’une valeur non moins constitutive de la nation française : la liberté. Nous avons offert à nos amis américains une gigantesque statue qui personnifie notre attachement et le leur à une conception libérale de l’homme et de la vie en société. Mais eux en ont mieux tiré la conséquence pratique en matière de retraites : aux États-Unis, chacun est libre de liquider sa pension avant ou après l’âge « pivot », moyennant une diminution ou une augmentation convenablement calculée de la somme qui lui est versée mensuellement. Ainsi, chacun prend la décision de liquider sa pension sans autre contrainte que de ne pas voler autrui en bénéficiant d’une rente exagérée s’il arrête de travailler particulièrement tôt, et sans crainte d’être le « dindon de la farce » s’il prolonge plus que d’autres son activité professionnelle. En France, par contre, l’assuré social qui entend partir plus tôt ou plus tard que la norme risque de subir une perte importante sur les sommes auxquelles il aurait droit en bonne justice. Certes, des dispositions ont été prises pour atténuer cette atteinte aux libertés et à l’équité, mais les instruments utilisés – la décote et la surcote – n’ont pas les caractéristiques voulues : elles n’assurent pas la neutralité actuarielle requise pour ne pas pénaliser (ni avantager) ceux qui se comportent différemment d’un certain modèle, fixé arbitrairement par le législateur.

			Troisièmement, les pouvoirs publics français semblent avoir oublié que les ressources futures d’un système de retraite dépendent de la natalité. Les cotisations vieillesse versées en 2017 servent à payer les pensions en 2017 ; pas en 2040 ou 2050 ! Ce qui compte aujourd’hui pour les pensions qu’il faudra verser dans des décennies, ce sont les naissances et la bonne formation des jeunes, pas les cotisations vieillesse. Les cotisations ne préparent l’avenir que dans les régimes par capitalisation, pas dans les régimes en répartition. Or ce fait économique élémentaire, incontournable, n’a jamais été compris par le législateur. Le troisième mot de la devise républicaine, « fraternité », suggère pourtant que la nation fonctionne comme une grande famille. Et dans les familles, avant l’apparition – récente à l’échelle de l’Histoire – des retraites publiques, les parents comptaient sur leurs enfants pour avoir une vieillesse à l’abri du besoin. Économiquement, il en va toujours de même, mais à l’échelle de la nation dans son ensemble : ce sont la mise au monde et l’éducation des nouvelles générations qui préparent les pensions futures. Mais dans la loi cette réalité incontournable a été oubliée. Il en résulte que nos caisses de retraite distribuent allégrement des droits à pension à leurs cotisants, indépendamment de la natalité et de la qualité de la formation initiale, quitte à s’apercevoir quelques décennies plus tard qu’elles ne peuvent pas honorer leurs engagements. Le législateur doit en conséquence dévaluer périodiquement la monnaie de singe ainsi imprudemment émise par ces caisses « à prestations définies » : c’est ce qu’ont fait les lois retraite de 1993, 2003, 2010 et 2014. Les partenaires sociaux sont amenés à faire de même pour les régimes complémentaires dont ils sont responsables : c’est ce qui s’est passé maintes fois, et encore en 2016, pour l’Agirc-Arrco.

			Ainsi notre système de retraites par répartition est-il le triste produit d’une activité législative et conventionnelle (pour les régimes complémentaires) aveugle aux réalités économiques les plus basiques, qui a débouché sur un système très compliqué, presque incompréhensible, et peu conforme à l’attachement des Français à la liberté comme à l’égalité. Pour que les citoyens disposent enfin d’un système de retraites par répartition efficace, rationnel, compréhensible, équitable et respectueux des libertés individuelles, le législateur doit se mettre sérieusement au travail. Il lui faut définir correctement les règles de l’échange entre générations successives dont les retraites par répartition constituent l’une des composantes maîtresses. Les problèmes individuels, nombreux et graves, posés par un droit des retraites véritablement ubuesque, ne trouveront leur solution que si l’édifice législatif, réglementaire et conventionnel est repris des fondations au grenier.

			Dans un premier temps, nous ferons une sorte d’inventaire de ce qui ne va pas – inventaire partiel, car tout répertorier nécessiterait des centaines et des centaines de pages. Dans un deuxième temps, nous proposerons des solutions concrètes : nous esquisserons les réformes à réaliser pour disposer enfin d’une organisation du système français de retraites qui permette de répondre correctement aux attentes légitimes de nos concitoyens.
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			OÙ 
EN SOMMES-NOUS, 
QU’EST-CE 
QUI NE VA PAS 
ET COMMENT 
EN SOMMES-NOUS ARRIVÉS LÀ ?
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La naissance 
de la répartition 
s’est déroulée dans 
de mauvaises conditions 
et nous en subissons 
les conséquences

La pension, c’est-à-dire le versement d’une certaine somme tous les mois, tous les trimestres ou toutes les années, existe depuis des siècles : rois et princes attribuaient des pensions en guise de gratifications pour services rendus, ou pour permettre à des artistes de se consacrer à leur œuvre créatrice, ou pour attacher à leur cour diverses personnes. Les assureurs vendent également depuis fort longtemps des rentes viagères : en échange d’une certaine somme – un capital qui leur est définitivement acquis –, ils s’engagent à verser régulièrement une pension jusqu’au décès du bénéficiaire. Nous avons là deux origines des pensions de retraite : le recours au Trésor public, c’est-à-dire à l’impôt (ou à l’emprunt, car les rois, comme la République française depuis une quarantaine d’années, dépensaient souvent plus que l’impôt ne le permettait) ; et l’accumulation d’un capital, confié à un organisme financier pour obtenir une rente viagère.

Nos retraites par répartition actuelles sont filles de ces deux sortes de rentes : celles basées sur l’accumulation de créances et d’actifs, et celles qui reposent sur un engagement de l’État, lequel répartit sous forme de pensions une partie de ses prélèvements et des sommes qu’il emprunte. Voyons comment ces filiations se sont produites.

À la fin de l’Ancien Régime, en France, certains agents de l’État obtinrent des pensions prolongeant leur rémunération après la cessation de leurs fonctions1 ; ce fut le début des retraites non provisionnées. Dans les années 1880, l’Allemagne unifiée, devenue un empire, mit en place une retraite par capitalisation pour les salariés modestes, complétant ainsi sa création d’une assurance maladie. La France attendit 1910 pour l’imiter en matière de retraites : au terme de vingt ans de discussions, de projets et d’atermoiements, le législateur français accoucha d’une loi instaurant un système de retraites par capitalisation, théoriquement obligatoire pour la plupart des salariés. La cotisation ouvrière était complétée par une participation égale de l’employeur. Le système fut si mal ficelé que, nonobstant son caractère obligatoire, beaucoup de personnes (salariés et employeurs) restèrent à l’écart. Et beaucoup de celles qui avaient commencé à cotiser arrêtèrent du fait de l’ouverture des hostilités en 1914.

À l’issue de la guerre, l’inflation avait laminé la valeur réelle des avoirs en compte, jetant encore davantage le discrédit sur l’institution. Celle-ci végéta jusqu’aux lois de 1928 et 1930, qui relancèrent la machine sur des bases en partie nouvelles. Cette fois, l’obligation de cotiser fut moins mal respectée – mais, dix ans plus tard, la défaite, l’Occupation et l’inflation mirent à nouveau en porte-à-faux le processus de capitalisation. Le régime de Vichy, soucieux du sort des personnes âgées, créa, par la loi du 14 mars 1941, l’AVTS (allocation aux vieux travailleurs salariés) sans avoir les moyens de la financer par l’impôt. Il utilisa les actifs de réserve accumulés et la loi apporta aussi au problème une solution plus durable : le passage de la capitalisation à la répartition. Les rentes furent donc désormais payées, en conformité avec la loi, à l’aide des cotisations de l’année. À la Libération, l’ordonnance du 19 octobre 1945 relative aux assurances sociales confirma ce passage à la répartition, sans s’inquiéter de l’incohérence qu’il y avait à conserver l’ancien principe d’attribution des droits à pension au prorata des cotisations versées, bien que ces cotisations ne servissent plus à rien pour ce qui était des pensions à servir, des décennies plus tard, aux personnes les ayant payées. L’exposé des motifs de cette ordonnance précise pour l’assurance vieillesse : « Ce régime, tel qu’il est défini par la présente ordonnance, repose sur le principe de la répartition. La situation présente ne permet pas de faire une place à la capitalisation dans le système à établir. »

Un système de retraites par capitalisation fonctionne grosso modo comme une tirelire collective dont on se sert d’abord pour épargner, puis dont on retire progressivement les sommes versées des décennies plus tôt, augmentées des intérêts, dividendes et plus-values engendrés par leur placement. Il est alors parfaitement logique de proportionner les droits à pension au montant des versements effectués jadis.

En répartition il n’en va plus de même. Immédiatement transmises aux retraités, les cotisations vieillesse ne génèrent aucun produit financier et ne sont pas récupérables. Pourquoi seraient-elles à l’origine de droits à pension ? Le législateur a créé une chimère, c’est-à-dire un être juridique hybride, ayant les gènes de la capitalisation pour ce qui concerne l’attribution des droits à pension, basée sur les cotisations, et des gènes totalement différents pour ce qui est de son fonctionnement économique, basé sur la procréation et la formation des futurs cotisants.

Cette création ressemble tout à fait aux « chaînes d’argent » ou « pyramides » mises en place par des escrocs tels que Charles Ponzi, qui opéra avant-guerre au Canada et aux États-Unis, ou Bernard Madoff, qui défraya la chronique au niveau international par des opérations portant sur des dizaines de milliards de dollars, lesquelles prirent fin en 2008. Les escrocs de cet acabit promettent des intérêts extraordinaires à ceux qui leur confient leur argent, et paient ces intérêts principalement en se servant pour cela des nouveaux dépôts – la formule « pay-as-you-go » des retraites par répartition.

La différence entre Ponzi ou Madoff d’une part et la Social Security (le système de retraites par répartition en vigueur aux États-Unis) d’autre part, expliquent de nombreux économistes anglo-saxons, tient surtout au fait que les travailleurs américains sont tenus par la loi de cotiser à la Social Security : si les arnaqueurs privés bénéficiaient d’un tel appui des autorités, ils rempliraient leurs engagements à l’aide de ces rentrées d’argent et ne feraient pas faillite !

Mais remarquons bien que les États-Madoff ne parviennent pas à se tirer d’affaire en opérant des prélèvements à taux constants : pratiquant l’escalade des promesses, ils sont amenés à augmenter le poids des cotisations vieillesse dans le PIB, ou à ne pas tenir leurs promesses, ou encore à s’endetter pour distribuer plus qu’ils ne prélèvent. Actuellement ces trois façons de faire sont utilisées simultanément : l’État providence prélève de plus en plus pour les retraités, tout en leur distribuant moins que ce qu’il leur avait fait miroiter et en empruntant autant qu’il peut.

En France, il n’est pas facile pour les citoyens de réaliser que la retraite Ponzi est une cause majeure des emprunts de l’État et de la Caisse d’amortissement de la dette sociale (la Cades), parce que tout est fait pour « noyer le poisson », c’est-à-dire pour rendre les comptes publics incompréhensibles. Les finances de l’État et de la Sécurité sociale sont systématiquement mélangées grâce à un système très compliqué de vases communicants, et il en va de même pour les finances des différentes branches de la Sécurité sociale. Là encore, on reconnaît la griffe de Madoff et de ses semblables : les opérations doivent rester mystérieuses, les principaux intéressés – à savoir les assurés sociaux, qui sont aussi des citoyens – sont priés d’avoir vis-à-vis de ces mystères ce que l’on appelle familièrement « la foi du charbonnier ».

Quand les partenaires sociaux mirent en place les régimes complémentaires, ils imitèrent le législateur. Celui-ci n’avait pas cherché à comprendre quels mécanismes économiques ses décisions juridiques impliquaient. Ils ne furent pas plus curieux, heureux que les pouvoirs publics les laissent agir comme l’État, en les autorisant à retenir des cotisations sur tous les salaires, et à augmenter fréquemment le taux de ces cotisations.

Chacun d’entre nous est ainsi victime de ce qui s’est mis en place durant les années sombres de l’Occupation et qui a été amplifié dans l’euphorie de la Libération puis de la reconstruction, du plein-emploi et de l’amélioration rapide du niveau de vie. Pouvoirs publics et partenaires sociaux pouvaient facilement faire rentrer de l’argent dans les caisses en promettant monts et merveilles pour une échéance lointaine, cela marchait ; les régimes complémentaires pouvaient même constituer des réserves. Pourquoi chercher plus loin ?

D’ailleurs, si la question était posée de savoir qui cotiserait dans quelques décennies, le haut niveau de la natalité (2,8 enfants par femme) était (jusqu’en 1973) de nature à calmer toutes les craintes. Trente années de croissance économique rapide – les « Trente Glorieuses » – et de baby-boom ont constitué une formidable incitation au farniente intellectuel en matière de retraites par répartition. De plus, ce qui aurait pu mettre la puce à l’oreille des Français – à savoir que la répartition avait été mise en place par le régime de Vichy – fut passé sous silence. Glorifier un système réputé avoir été créé, comme l’ensemble de la Sécurité sociale, par les libérateurs de la patrie, était beaucoup plus politiquement correct – et permettait de prendre les décisions les plus imprudentes en les faisant passer pour de merveilleux « acquis sociaux ».

Nous sommes ainsi pourvus de systèmes qui fonctionnent économiquement grâce à l’investissement dans la jeunesse, préparation réelle des futures cotisations et donc des futures pensions, mais dont l’organisation juridique est totalement déconnectée de cette réalité économique. Lois et conventions collectives prévoient qu’une pension sera versée à M. Dupont parce qu’il a travaillé et versé des cotisations vieillesse ; et elles proportionnent les futures pensions aux anciennes cotisations, soit très directement (régimes par points, tels que l’Agirc-Arrco), soit de façon plus subtile dans les régimes par annuités (pension proportionnelle au « salaire de référence »).

Une telle règle est la source de difficultés récurrentes, dont chacun a fait l’amère expérience. En France, le baby-boom des années 1945 à 1973 justifiait l’attribution d’une masse importante de droits à pension, mais quand même pas autant qu’il en a été créé, que ce soit dans les régimes par points ou dans les régimes par annuités. Ensuite, lorsque le taux de fécondité revint de 2,8 enfants par femme à 2 ou 1,8 selon les années, continuer à distribuer des droits aussi importants, et même plus importants (du fait de la « retraite à 60 ans » instaurée en 1982) relevait de l’inconscience ou de la démagogie électoraliste.
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Alfred Sauvy tira la sonnette d’alarme lorsque la fécondité chuta, au milieu des années 1970, mais personne en haut lieu n’y prêta attention.
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